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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du mardi 23 octobre 2018 à 18h30 

 

N° 38-06-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 
 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Christine MAURAISIN ; Gilles 
FAGES ; Brigitte CAVERIVIERE ; Jean-Claude MATHIEU ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine 
RENAULT ; Pierre SANTORI ; Ghislaine RAYNAUD ; Jacqueline PATROUIX ; Angélique PIEDVACHE ; 
Julien RIBOT ; Claudette PYBOT ; Christian THUAU ; Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; Claude 
PONCET ; Jean-Pierre CIRES ; Monique CAYROL. 
Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : Lionel MUNOZ par Julien RIBOT ;  René ATTARD par Catherine MENA ; Isabelle 
JOLIBOIS par Didier MILHAU ; Lydia AUBERT par Carmen MOUTOT ; Serge DEIXONE par Jean-Claude 
MATHIEU ; Sylvie LETIENT par Marcel CAMICCI. 
Angélique PIEDVACHE par Ghislaine RAYNAUD à partir de 19h15. 
 
 

Le Président constate que le quorum est atteint. 
 
Monsieur Julien RIBOT est élu secrétaire de séance. 
 

Monsieur Le Maire rappelle les dramatiques évènements survenus ces derniers 
jours : 

- L’assassinat de M. FILOE Pascal, directeur de la Police Municipale de Rodez dont les 
parents résident à Sigean depuis de nombreuses années. 

- Les inondations catastrophiques des 14 et 15 octobre dernier avec 14 décès sur le 
département. 
 
Il demande au Conseil Municipal d’observer une minute de silence. 
C. MAURAISIN interrompt la séance pour informer l’assemblée de son renoncement à 

ses délégations. 
Monsieur Le Maire lui demande d’attendre la minute de silence. 
C. MAURAISIN insiste et fait circuler un courrier à l’ensemble des élus. 
Monsieur Le Maire demande à l’assemblée de se lever et d’observer la minute de 

silence. 
A son issue, il permet à C. MAURAISIN de s’exprimer. 
Cette dernière communique les motifs de sa décision. Monsieur Le Maire prend acte 

de son choix et lui demande de dire si elle siège dans un groupe d’opposition ou si elle veut 
créer son propre groupe. 
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L’ordre du jour normal du Conseil Municipal reprend par l’adoption à l’unanimité du 
procès-verbal de la séance du 28 septembre 2018. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

I. Délégation du Conseil au Maire : Informations sur les décisions prises. 

II. Attribution de noms de rues 

III. Personnel communal : Prime de fin d’année 

IV. Convention avec le Département de l’Aude pour le réseau de lecture publique 

V. Convention de valorisation des certificats d’économie d’énergie Grand Narbonne 

VI. Adhésion au réseau des communes engagées dans la « Route Bleue du Sel et des 

Pêcheurs  

VII. Cession foncier communal au lieu-dit Le Viala  

VIII. Projet de vente de l’immeuble 10 rue de la Mairie 

IX. Décision modificatives n° 1 – Budget principal 2018 

X. Répartition du crédit des subventions 

XI. Demande de subvention : Travaux de correction acoustique cantine municipale 

XII. Demande de subvention : Diagnostic Eclairage Public 

XIII. Demande de subvention : Aménagement rue Cap de Roc T1 

XIV. Demande de subvention : Aménagement Mairie T2 

XV. Demande de subvention : Aménagement Vieille Ville T4 

XVI. Prescription révision allégée du PLU 

XVII. Convention participation SM à l’extension du réseau électrique 

 

I. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations 
attribuées  par le conseil municipal lors de la séance du 29 août 2014. 
 
142/2018 : Commande  de lampes éclairage public avec LUM ECLAIRAGE pour un montant  
de 1539.60 € TTC 
 
143/2018 : Commande  de travaux d’éclairage public pour la valorisation énergétique de 
l’avenue de Sainte Croix avec SPIE pour un montant de 14994 € TTC 
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144/2018 : Contrat d’animation pour  le 13 décembre 2018 avec ANIM PASSION pour un 
montant de 450 € TTC (225 € Crèche + 225 € RAM) 
 

145/2018 : Commande  de location de grue pour nettoyage des chéneaux et scellement de 
pierres de l’Eglise avec HUGON pour un montant de 1800 € TTC 
 

146/2018 : Bail communal avec DEL CASAR Katia épouse CATHARY à compter du 01 octobre 
2018 pour un montant mensuel de 454.23 € pour une durée de 3 ans    
  
147/2018 : Contrat d’animation pour  le 04 novembre 2018 avec L’AME DE LA CHANSON 
pour un montant de 1046.80 € TTC  
 

148/2018 : Commande  de contrôle des installations de la fête foraine avec C.C.E.V. pour un 
montant  de 1200 € TTC 
 
149/2018 : Commande  de travaux  de repérage d’amiante avant démolition de bâtiments 
avenue de Narbonne  avec AD BTP pour un montant de 5808 € TTC 
 

150/2018 : Commande d’un désherbeur à air chaud avec CIAM ROMERALES pour un 
montant  de 3144 € TTC 
 

151/2018 : Marché public Diagnostic architectural domaine du site du grand salin avec 
AURIOL DELWARDE ARCHTECTURE pour un montant de 20630 € HT soit 24756 € TTC 
 

152/2018 : Commande  de portes d’entrée pavillons ancienne gendarmerie avec 
MENUISERIE DU ROUSSILLON  pour un montant  de 4842.69 € (sans TVA) 
 
153/2018 : Marché public de maitrise d’œuvre Rénovation Cinéma et O.T. avec ARX 
ARCHTECTURE pour un montant de 15820 € HT soit 18984 € TTC 
 

154/2018 : Commande  de fourniture et pose de menuiseries à l’école maternelle avec CAM 
BOUTIN  pour un montant  de 18678.25 € TTC 
 

155/2018 : Commande  de fourniture et pose de menuiseries à la cantine scolaire avec 
MENUISERIE DU ROUSSILLON  pour un montant  de 19643.71 € (sans TVA) 
 

156/2018 : Commande  de fourniture et pose de menuiseries à l’école primaire avec 
MENUISERIE DU ROUSSILLON  pour un montant de 9582.60 € (sans TVA) 
 
157/2018 : Commande  de travaux d’isolation du garage mécanique avec OSTAL pour un 
montant  de 7216.20 € TTC 
 

158/2018 : Commande  de travaux d’isolation des combles de l’école maternelle avec OSTAL 
pour un montant  de 6192 € TTC 
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159/2018 : Commande  de pierres pour l’aménagement paysager de l’avenue de Port la 
Nouvelle avec SC113 pour un montant  de 1472 € TTC 
 

160/2018 : Commande  de schiste pour l’aménagement paysager de l’avenue de Port la 
Nouvelle avec SARL DGL pour un montant  de 2208 € TTC 
 
161/2018 : Acceptation d’un don de 1476.47 € de l’association ASA DE L’ETAND VOYE suite à 
la dissolution de l’association. 
 

S. LALLEMAND souhaite deux précisions sur la décision 149/2018 sur le choix d’une 
entreprise extérieure à Sigean pour le repérage d’amiante avant démolition et sur la décision 
151/2018 concernant le diagnostic architectural du domaine du Grand Salin. 

D. MILHAU précise que le choix de l’entreprise pour l’amiante résulte d’une 
consultation dans le cadre du Marché de Maîtrise d’œuvre pour la démolition des bâtiments. 

Le diagnostic architectural est un préalable indispensable pour d’éventuels projets de 
mise en valeur du site. Le marché d’un montant de 20 630 € H.T. est financé à 80 % par le 
Conservatoire du Littoral, le Département et la Région. 

C. PONCET précise qu’il serait temps de s’occuper de ces bâtiments qui sont 
régulièrement vandalisés. 

 
Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 

II. Attribution de noms de rues 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

Les travaux de réalisation de plusieurs lotissements vont prochainement débuter. 
Pour faciliter la gestion des lots et leur affecter une adresse définitive, il est proposé 

d’attribuer des noms de rues. Les choix proposés sont cohérents avec les noms déjà utilisés 
dans les quartiers concernés. 

 
DELIBERATION : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant l'intérêt culturel et administratif que présente la 

dénomination de la voie nouvelle située dans le futur lotissement « Clos 
Sainte Croix ». 

 
Le conseil municipal, 

 
Après en avoir délibéré:  

 

• adopte à l’unanimité la dénomination « rue du Grégal » selon le 
plan ci annexé 

• charge Monsieur le maire de communiquer cette information 
notamment aux services de la Poste.  
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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DELIBERATION : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Considérant l'intérêt culturel, historique et administratif que 
présentent les dénominations des voies nouvelles situées dans le futur 
lotissement de la Rouquille I et II. 

 
Le conseil municipal, 

 
Après en avoir délibéré,  

 

• adopte à l’unanimité les dénominations suivantes selon le plan ci 
annexé 

o Rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
o Rue du Maréchal Leclerc 
o Rue du Maréchal Juin 

 

• charge Monsieur le maire de communiquer cette information 
notamment aux services de la Poste.  
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

DELIBERATION : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 
Considérant l'intérêt culturel, historique et administratif que 

présente la dénomination de la voie nouvelle située dans le futur lotissement 
« La Rouquille III ». 

 
Le conseil municipal, 

 
Après en avoir délibéré, 

 

• Adopte à l’unanimité la dénomination suivante « Rue du Maréchal 
Foch » selon le plan ci annexé. 

• charge Monsieur le maire de communiquer cette information 
notamment aux services de la Poste.  
 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

III. Personnel communal : Prime de fin d’année 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

Une prime de fin d’année est attribuée annuellement à chaque agent communal à 
temps complet et au prorata du temps de travail pour les agents à temps non complet ou 
temps partiel. 
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La période de référence retenue est du 1er novembre 2017 au 31 octobre 2018. 
Considérant que le montant de la prime est fixé à 1 190 € depuis 2014. 
Il est proposé à l’assemblée de fixer le montant de cette prime à 1 200 € brut. 
 

DELIBERATION : 

 
Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée que la loi n° 8453 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale a admis le principe du maintien des avantages 
collectivement  acquis en matière de complément de rémunération. La 
commune versait aux agents, antérieurement à la publication de cette loi, une 
prime annuelle dite prime de fin d’année (P.F.A). 

Monsieur le Maire propose de reconduire cette prime au titre de 
l’exercice 2018, d’en fixer le montant, tout en rappelant  que cette prime doit 
rester un facteur de motivation pour le personnel communal. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son président, 
 
Décide à l’unanimité de reconduire la « prime de fin d’année » pour 

l’exercice 2018. 
Fixe le montant de cette prime à 1 200,00 € brut par agent à temps 

complet et au prorata du temps de travail pour les agents à temps non complet 
et à temps partiel ; 

Décide que, afin de rester un facteur de motivation, le versement de la 
totalité de la prime sera subordonné à la position d’activité du personnel 
concerné pour la période de référence, du 01/11/17 au 31/10/18. Ainsi, à 
partir de cette période, ne seront pris en compte que les 90 premiers jours de 
congé maladie (maladie ordinaire-longue maladie-longue durée) en cas 
d’absence. 

 
DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

IV. Convention avec le Département de l’Aude pour le réseau de lecture publique 

 

RAPPORTEUR : Ghislaine RAYNAUD  

Le Département de l’Aude propose de réactualiser les conventions dans le cadre du 
réseau de lecture publique avec le Département de l’Aude (BDA). 

Le département de l’Aude, en vertu du plan départemental de développement de la 
lecture publique, à travers cette convention apporte son soutien aux communes et EPCI qui 
le demandent pour mettre en place et faire fonctionner une bibliothèque de lecture 
publique. 

Selon le classement de l’Association Des Directeurs de Bibliothèques 
Départementales de Prêt, l’établissement de lecture publique de la commune est classée 
Relais-lecture. 
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Dans le cadre de la convention, la BDA met à disposition du mobilier (tables, chaises, 
bas de lecture, présentoir…) la valeur de cette dotation est estimée à 25 540.61 € 

La BDA met également à disposition un fonds documentaire régulièrement renouvelé 
(imprimés, multimédia, numérique…) soit 1 330 documents. 

La BDA accompagnement la commune dans le cadre de formation des 
bibliothécaires, dans le cadre de projets de médiation culturelle. 

Elle peut accompagner la médiathèque dans le cadre de projet d’aménagement et 
constituer les dossiers de demande de subvention. 

En contrepartie la commune s’engage à faire fonctionner la bibliothèque avec un 
minimum de 8 heures d’ouverture par semaine de préférence au moins le mercredi ou le 
samedi permettant au maximum de lecteurs de pouvoir s’y rendre. 

La commune s’engage à affecter un budget annuel d’acquisition documentaire (basée 
sur 0.50 € par habitant selon les préconisations de l’Etat) et un budget minimum pour le 
fonctionnement de la bibliothèque le tout selon les moyens financiers de la collectivité. 
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée une convention relative au 
réseau de lecture publique liant la commune et le département. 

Cette convention permet de réactualiser les précédentes conventions 
dont certaines sont très anciennes. 

La convention détermine le classement de la bibliothèque de Sigean 
selon les critères de la Bibliothèque Départementale de l’Aude (BDA) soit un 
Relais-Lecture. 

Elle détermine également des engagements de chacun. La BDP 
fournit du matériel et un fonds documentaire, la commune s’engage sur le 
fonctionnement et le financement de la bibliothèque. 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 
Après avoir pris connaissance de la convention du réseau de lecture 

publique ave la BDA, 
Approuve à l’unanimité des membres présents ladite convention et 

autorise Monsieur le Maire à signer les documents y afférents. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

V. Convention de valorisation des certificats d’économie d’énergie Grand Narbonne 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 

Le Grand Narbonne est lauréat Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte 
(TEPCV). 
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A ce titre le Grand Narbonne et les communes du territoire sont bénéficiaires du 
programme PRO-INNO-08 permettant d’optimiser la valorisation de certains certificats 
d’économie d’énergie (CEE). 

Ce dispositif permettait de faire bénéficier les communes de cofinancement  pouvant 
aller de 50% à 80% de la dépense. 

Courant 2017, la commune s’était positionnée pour plusieurs actions rentrant dans 
ce cadre : 

� Rénovation éclairage public 
� Isolation de bâtiments existants 
 
C’est ainsi que par lettre reçue en mairie le 05 Octobre 2018, la commune de Sigean a 

été retenue pour un total de travaux de 151 812.85 € HT avec les aides financières 
suivantes : 

� 50% soit 75 906,42 € sur présentation des factures émise avant le 31/12/2018 
� 10% soit 15 181.29 € si la commune obtient le label Ecomobilité (co voiturage, 

piste vélo …) 
� 10% soit 15 181.29 € si la commune s’engage dans une action de gestion 

d’économie d’énergie (diagnostic EP, convention PNR …) 
 

Toutefois la notification tardive de ces aides et le peu de temps pour la réalisation 
des travaux (31/12/2018) ne permettent pas de réaliser la totalité des projets. 

75 000 € de travaux peuvent toutefois être justifiés avant la date butoir. 
Il est proposé à l’assemblée d’approuver la convention de valorisation des CEE. 
 

DELIBERATION : 

 
Monsieur le Maire expose que Le Grand Narbonne est lauréat 

Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV). 
A ce titre le Grand Narbonne et les communes du territoire sont 

bénéficiaires du programme PRO-INNO-08 permettant d’optimiser la 
valorisation de certains certificats d’économie d’énergie (CEE). 

Ce dispositif permettait de faire bénéficier les communes de 
cofinancement d’au moins 50%. 

Courant 2017, la commune s’était positionnée pour plusieurs actions 
rentrant dans ce cadre : 

� Rénovation éclairage public 
� Isolation de bâtiments existants 
Le Conseil Communautaire du 21 Juin 2018 a décidé d’attribuer une 

aide financière pour un total de travaux de  151 812,85 € HT. Cette aide sera 
versée sous certaines conditions : 

• 50% soit 75 906,42 € sur présentation des factures émise avant le 
31/12/2018 

• 10% soit 15 181.29 € si la commune obtient le label Ecomobilité (co 
voiturage, piste vélo …) 

• 10% soit 15 181.29 € si la commune s’engage dans une action de gestion 
d’économie d’énergie (diagnostic EP, convention PNR …) 
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Il est proposé à l’assemblée d’approuver la convention financière de 

valorisation des CEE qui les modalités pratiques de la mise en œuvre de ce dispositif. 
 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 
Approuve à  l’unanimité la convention avec la Communauté d’Agglomération 

du Grand Narbonne de valorisation des certificats d’économie d’énergie dans le 
cadre du programme n° Pro-Inno 08 au bénéfice des territoires à énergie positive 
pour la croissance verte. 

 
DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

VI. Adhésion au réseau des communes engagées dans la « Route Bleue du Sel et des 

Pêcheurs  

 
RAPPORTEUR : Pierre SANTORI  

La Route Bleue du Sel et des Pêcheurs s’inscrit dans la continuité du programme 
« Odyssea Destination Européenne d’Excellence du Grand Narbonne, en accord avec les 
objectifs de la stratégie touristique intégrée innovante du Parc Naturel Région al de la 
Narbonnaise en Méditerranée Pays Cathare et de la stratégie de Gruissan et de Lapalme. 

Une convention de partenariat a été signée en 2017 entre le, Parc Naturel Régional, 
les communes de Gruissan et de  La Palme pour conduire des opérations pilotes. 

Cet accord formalise une ambition collective pour construire ensemble la croissance 
bleue et verte par une mise en économie touristique des savoir et des savoir-faire locaux 
autour de sel et de la pêche (ostréiculture, conchyliculture) en créant un nouveau produit 
pilote, innovant, d’intérêt communautaire et participant à la construction de l’identité 
maritime de la Région. 

Il s’agit d’une opération intégrée aux objectifs du Parlement de la Mer et du Schéma 
Régional de Développement du tourisme de la Région Occitanie et de son Plan Littoral 21, de 
la valorisation de la destination Aude Pays Cathare, des pôles d’excellence de la France 
(écotourisme et savoir-faire locaux), aux objectifs stratégiques de la France et de l’Europe 
avec les financements qui en découlent. 

En 2018, la Route Bleue du Sel et des Pêcheurs fait le pari de l’innovation en matière 
de valorisation et de préservation des patrimoines naturels et culturels maritimes et 
lacustres, avec l’ouverture aux autres communes concernées par des héritages communes : 
Sigean, Port la Nouvelle, Peyriac de Mer, Bages, Leucate, Narbonne, Fleury d’Aude… Une 
mise en tourisme qui va intégrer des entreprises engagées dans le tourisme durable sous la 
marque nationale « Valeurs parc naturel régional ». Un moyen concret pour reconnaitre et 
associer l’ensemble des services touristiques dits communes : hébergement, restauration, 
vignerons, location de matériel (vélos, canoés…) dans un objectifs de développement 
économique durable, plus solidaire entre les territoires et visant à favoriser des emplois non 
délocalisables. 
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La gouvernance du projet dans une logique de projet intégré et dans les conditions 
de la candidature « Grand Sites d’Occitanie » devrait travailler avec comme chef de file 
l’OFFICE DE Tourisme Communautaire du Grand Narbonne. 

Un des objectifs à moyen terme sera l’intégration de la Route Bleue du Sel et des 
Pêcheurs au sein du Grand Itinéraire Culturel Européen nautique de valorisation du 
Patrimoine Maritime et développé dans les enjeux du Plan Littoral 21 de la Région Occitanie 
pour réussir une mise en réseau régionale et une promotion collective des ports et des 
nouvelles « Destinations Bleues d’excellence » de la méditerranée. 

Il est proposé de soutenir la Route Bleue du sel et des pêcheurs. Il est évident que 
Sigean peut devenir une escale sur cette route car la commune s’est construite avec 
l’histoire du sel et de la navigation avec les sites patrimoniaux tels que. : Port Mahon,  le site 
historique de « Pech Maho », les anciens salins, le bourg-centre, le musée. 
 
DELIBERATION :  

Le Maire informe le Conseil municipal des bénéfices pour la 
commune de Sigean de participer au réseau des communes de la « Route 
Bleue du Sel et des Pêcheurs® », inscrit dans l’itinéraire européen « Cultural 
Via Odyssea – 3 000 ans d’histoire Mer et Terre ». 

 
Un programme reconnu pour la valorisation du patrimoine maritime, 

de l’économie bleue durable, labellisé par le Conseil Culturel de l’Union pour 
la Méditerranée et soutenu par l’État et l’Europe. 

 
Cette route patrimoniale est structurée dans le référentiel 

d’écotourisme Odyssea Protect®, des Itinéraires Culturels du Conseil de 
l’Europe, dans l’éthique de l’UNESCO, et développé localement en respect et 
en cohérence avec la charte du Parc naturel régional de la Narbonnaise en 
Méditerranée, le nouveau programme « Grand Site D’Occitanie », Grand 
Narbonne Méditerranée, Antique et Médiévale et les objectifs du Plan 
littoral 21 de la Région Occitanie. 

 
Il convient de valider l’opportunité pour notre commune de 

participer à cette mise en tourisme bleu durable, innovante, valorisant 
l’Itinérance et la mobilité douce, nos patrimoines, nos entreprises et savoir-
faire.  

 
� La Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® est initialement le fruit de la 

coopération entre les communes de Gruissan et de La Palme, des 
salins et pêcheurs, avec le soutien du Parc naturel régional de la 
Narbonnaise en Méditerranée Pays Cathare, du Grand Narbonne, qui 
ont souhaité ensemble valoriser le patrimoine maritime et 
l’économie bleue : le sel et la pêche, les savoir-faire, services et 
produits. Il est inscrit dans la continuité du programme Odyssea 
Destination Européenne d’Excellence du Grand Narbonne et en 
accord avec les objectifs de la Stratégie Touristique Intégrée 
Innovante (STII) du PNR de la Narbonnaise en Méditerranée, dans les 
objectifs du Parlement de la Mer de la Région Occitanie (Plan Littoral 
21), de la valorisation de la destination Aude Pays Cathare et dans 
l’objectif stratégique de l’État et de l’Europe concernant la 
Croissance Bleue durable. 
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� La Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® s’inscrit en cohérence avec 

les nouveaux pôles d’excellence de la France : écotourisme et savoir-
faire locaux, qui visent à renforcer l’attractivité et le rayonnement de 
la France (100 millions de touriste en 2020). Le tourisme de savoir-
faire consiste en la découverte des techniques, des métiers, des 
traditions et du fonctionnement d’une filière artisanale ou 
industrielle à travers, notamment, les visites d’entreprises et 
d’ateliers. Même s’il peut englober une grande diversité d’offres, 
nous employons ici le terme d’écotourisme pour désigner les formes 
de tourisme centrées sur l’itinérance douce, zéro émission de CO2 
(tourisme nautique, à vélo, à pied ou à cheval, en canoë, voilier…) et 
privilégiant des hébergements, restaurants… permettant une 
proximité avec la nature et les habitants des territoires visités. 

 
� La Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® a pour objectif d’accroître 

l’attractivité touristique du territoire de coopération de Sigean dans 
une exigence de protection de la biodiversité et de mise en valeur 
conjointe de notre héritage commun concernant la culture du sel, de 
la pêche et par extension nos savoir-faire comme la vigne et le vin. 

 
Aussi la commune de Sigean souhaite apporter à cette Route Bleue 

du Sel et des Pêcheurs® sa contribution et valoriser localement la richesse de 
sa culture, de ses savoirs et savoir-faire, de son histoire antique et 
médiévale, de ses offres et produits touristiques / écotouristiques. 

 
Pour la commune de Sigean, devenir une escale patrimoine Phare de 

la Route Bleue du Sel et des Pêcheurs®, c’est faire résolument le pari de 
l'innovation en matière de valorisation économique et culturelle de ses 
patrimoines lacustres, autour des savoir-faire, des sites et des lieux de visite 
du sel et de la pêche, ainsi que de valorisation de l’offre produits dans une 
logique de marque « Valeurs Parc Naturel Régional ».  

 
C’est viser un tourisme de haute qualité, de préservation, de 

valorisation et de développement des sites naturels comme produits 
d’écotourisme et de loisirs. 

 
L’objectif est de démontrer, à travers le voyage, dans l’espace et 

dans le temps, que le patrimoine du sel et de la pêche des différents pays de 
Méditerranée et leur culture contribuent à un héritage culturel commun.  

 
Les Itinéraires rétablissent ainsi le dialogue culturel entre le visiteur 

sensible aux valeurs patrimoniales et les populations locales fières de leur 
héritage. 

 
Le projet vise simultanément un double enjeu : 

� Assurer l’attractivité et la compétitivité des communes et ses 
entreprises au sein de la destination régionale Occitanie, Aude Pays 
Cathare, du Grand Narbonne, des collectivités engagées, et par là 
même, la conquête de nouveaux marchés et de nouvelles clientèles 
dans les 4 saisons. 

� Développer les expériences d’écomobilité touristique patrimoniale au 
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service de l’économie, de l’emploi et du développement durable de 
nos territoires côtiers, maritimes et lacustres. 

  
La Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® emprunte un tracé 

exceptionnel au Patrimoine Mondial de l’Humanité (le canal de la Robine), 
un itinéraire le long des lagunes qui connecte Sigean aux autres communes 
partenaires. Le modèle touristique de cette route est fondé sur la 
valorisation des loisirs à terre comme les randonnées et en mer et sur les 
lagunes (plaisance, canoë, aviron, croisière, voile…).   

 
L’innovation digitale choisie et co-construit avec Grand Narbonne 

Tourisme est le storytelling multimédia (réalité augmenté, visite virtuelle…), 
pour des récits attractifs de voyage, une médiation numérique originale, 
pour nous guider sur les chemins bleus de l’histoire, être acteur de son 
odyssée, écouter parler les paysages, les pêcheurs, sauniers, vignerons... Un 
récit innovant de l’aventure à pratiquer en croisière, à pied, en bateau, en 
excursions, canoë, plongée, vélo, … Les visites de nos sites, vignobles et 
espaces salicoles, de la pêche, en seront les points forts. 

 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir : 

 
� Acter la décision de la commune de Sigean d’intégrer le réseau des 
communes déjà engagées dans la « Route Bleue du Sel et des 
Pêcheurs® » au titre « d’Escale Patrimoine Phare Odyssea ».  
 
� D’autoriser le Maire à procéder à toutes les formalités et dépenses 
éventuelles pour que Sigean devienne une « Escale Patrimoine Phare 
Odyssea de la Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® » (adhésion à 
l’association des communes) et pour lui faciliter la mise en œuvre de son 
projet intégré de territoire, comme l’ingénierie pour la recherche des 
cofinancements nécessaires (GSO, Plan Littoral 21, Bourgs-Centres…), 
l’appui en ingénierie et d’assistance au bénéfice de la commune de 
Sigean, dans la définition et la mise en œuvre de son projet exemplaire. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 

Autorise à l’unanimité M. le Maire de procéder à toutes les formalités 
et dépenses éventuelles pour que Sigean devienne une Escale Patrimoine Phare 
Odyssea de la « Route Bleue du Sel et des Pêcheurs® » et d’intégrer ainsi le 
réseau des communes déjà engagées. L’objectif est de faciliter à la commune la 
mise en œuvre d’opérations exemplaires de ses pôles d’excellence : Port 
Mahon, les sites patrimoniaux comme le site historique de « Pech Maho », les 
anciens salins, le bourg-centre, le musée, les itinérances et la mobilité douce, la 
valorisation numérique du patrimoine, le création d’offres et de produits des 4 
saisons, le renforcement de l’attractivité de ses entreprises et ses « Escales » : 
Nautique, Culture & patrimoine, Nature & Découvertes, Saveurs & Art de Vivre, 
savoir-faire locaux, oenotourisme, pescatourisme… 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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VII. Cession foncier communal au lieu-dit Le Viala  

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

La Ville de SIGEAN poursuit sa démarche de rattrapage de l’objectif de réalisation de 
20% de logements sociaux.  La vente des parcelles cadastrées BM 73 et 74 d’une surface de 
9626 m² environ (surface à confirmer après document d’arpentage) situées au lieu-dit le 
Viala au Groupe Marcou en vue d’y réaliser un programme de logements collectifs, 
individuels et pavillons en PSLA s’inscrit dans cette démarche.  

Le Groupe MARCOU Habitat a fait une offre d’achat de 400 000 € correspondant à la 
valeur vénale estimée par les services de la Direction Générale des Finances Publiques le 11 
avril 2018.  

Il est proposé d’accepter la proposition d’achat du Groupe MARCOU HABITAT pour 
400 000 €.  

S. LALLEMAND constate que le prix du m² a augmenté par rapport au prix de départ 
de 280 000 €. 

Monsieur Le Maire précise qu’il s’agissait de la proposition initiale du Groupe 
MARCOU avant estimation des domaines. Il s’est donc aligné à cette estimation. Il précise 
que l’évolution de la loi peut influencer le nombre de parcelles en accession à la propriété et 
celui de la création de logements sociaux. Les études à venir du Groupe Marcou devrait 
préciser tout cela. 

J.P. CIRES demande des précisions sur le prix de vente au m² des terrains du 
lotissement « Sangali ». 

D. MILHAU précise que la négociation a eu lieu de privé à privé sur l’ordre de 35 € le 
m², ce qui rentre dans le prix du marché. 

 
DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose que La Ville de SIGEAN poursuit sa 
démarche de rattrapage de l’objectif de réalisation de 20% de logements 
sociaux.  

Il rend compte des contacts avec le Groupe Marcou pour réaliser sur  
des parcelles communales cadastrées BM 73 et 74 d’une surface de 9 626 m² 
environ (surface à confirmer après document d’arpentage) situées au lieu-dit 
le Viala, un programme de logements collectifs, individuels et pavillons en 
PSLA . 

Le Groupe MARCOU Habitat a fait une offre d’achat de 400 000€ 
correspondant à la valeur vénale estimée par les services de la Direction 
Générale des Finances Publiques le 11 avril 2018.  

    Il propose à l’assemblée d’accepter cette proposition. 
 

Le Conseil Municipal,  

 
Oui l’exposé de son président,  
Vu l’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L 3221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques, 
Vu l’offre d’achat de 400 000€ des parcelles communales cadastrées 

BM 73 et 74  de 9626 m² (surface à confirmer ultérieurement) situées au lieu-
dit le Viala émise par le Groupe MARCOU Habitat le 11.07.2018  
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Considérant que l’avis des services de la Direction Générale des 
Finances Publiques du 11.04.2018 estime la valeur vénale de ces parcelles  à  
42€ le m² pour une surface d’environ 9626m² soit 400 000€ (valeur arrondie).  

Considérant que cette opération s’inscrit dans une démarche de 
rattrapage de l’objectif de réalisation de 20% de logements sociaux sur la 
Commune et que le projet du Groupe MARCOU est d’y réaliser un 
programme de logements collectifs, individuels et pavillons en PSLA. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide à l’unanimité de céder au Groupe MARCOU  les parcelles 

communales cadastrées BM 73 et 74  de 9626 m² situées au lieu-dit le Viala 
pour 400 000€, frais en sus à charge de l’acquéreur. 

Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires, 
administratifs, techniques ou financiers, relatifs à cette cession dont l’acte 
authentique sera établi par l’étude notariale mandatée par le groupe 
MARCOU.  

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

VIII. Projet de vente de l’immeuble 10 rue de la Mairie 
 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

Par délibération du 20 Octobre 2017, le Conseil Municipal avait autorisé la cession de 
gré à gré de l’immeuble cadastré AY 304 sis au 10 rue de la Mairie. 

Les domaines consultés en Août 2017 avaient estimé la valeur vénale du bien à 
80 000 €. 

Courant Novembre 2017, 6 mandats de vente sans exclusivité ont été accordés aux 
agence locales pour la vente du bien sur la base de 90 000 € net vendeur. 

Depuis 1 an, malgré une dizaine de visites, aucune proposition n’a été faite. Après 
consultation,  les agences ont invoqué un prix excessivement élevé par rapports aux autres 
biens semblables sur la commune et compte tenu des importants travaux de rénovation que 
nécessite cette bâtisse. Le prix de vente proposée par les agences variait entre 60 000 et 
70 000 €. 

Face à ce constat, les mandataires ont été autorisés à proposer un prix sur la base de 
70 000 €. 

Une offre d’achat a été déposée par le réseau immobilier E.V au prix de 75 600 € dont 
5 600 € de rémunération de E.V Immobilier. 

L’offre émane de Mme Caroline MONTALAN et M. Billy NICO qui souhaitent  y 
réaliser leur résidence  principale avec des appartements. 

Considérant que cet immeuble ne peut être affecté à accueillir un service public. 
Considérant que le produit de cette vente contribuera aux travaux de réhabilitation 

de la Mairie. 
Il est proposé à l’Assemblée d’autoriser cette aliénation. 
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Cette offre, si elle est acceptée est conditionnée à l’obtention par les acquéreurs d’un 
prêt bancaire. En cas de refus de prêt, la commune n’aura aucune diligence particulière à 
accomplir et le bien pourra librement être remis à la vente. 

J.P. CIRES s’inquiète sur le fait que la proposition de vente fait état d’appartement 
avec les problèmes liés au secteur.  

Monsieur Le Maire dit que c’est un problème pris en compte et qu’il faut se fier à ce 
que dit l’acquéreur et qu’il conviendra d’être attentif. 
 
DELIBERATION : 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération du 20 
Octobre 2017, il avait été autorisé la cession de gré à gré de l’immeuble 
cadastré AY 304 sis au 10 rue de la Mairie. 

 
Il présente l’offre d’achat présentée par E.V Immobilier pour un prix 

total de 75 600 € dont 70 000 € net vendeur. 
 

L’offre émane de Mme Caroline MONTALAN et M. Billy NICO. 
 
Considérant que les dépenses indispensables pour remettre cet 

immeuble en bon état seraient très élevées, que ledit immeuble n'est pas 
susceptible d'être affecté utilement à un service public communal; que, dans 
ces conditions il y a lieu de procéder à son aliénation. 

 
Considérant que le produit de cette vente contribuera aux travaux de 

réhabilitation de la Mairie 
 
Il propose à l’assemblée d’accepter cette proposition sous condition 

de l’obtention par les acquéreurs d’un prêt bancaire. En cas de refus de prêt, 
la commune n’aura aucune diligence particulière à accomplir et le bien 
pourra librement être remis à la vente. 

 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 

Approuve à l’unanimité les faits énoncés ci-dessus 
 

Autorise M. le maire à faire toutes les diligences pour la cession de 
l’immeuble cadastré section AY 304 sis au 10 rue de la Mairie selon l’offre 
d’achat présentée par E.V Immobilier. 

 
Précise qu’en cas de refus de prêt bancaire aux futurs acquéreurs, la 

commune n’aura aucune diligence particulière à accomplir et le bien pourra 
librement être remis à la vente. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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IX. Décision modificatives n° 1 – Budget principal 2018 

 

RAPPORTEUR : Carmen MOUTOT  

 

Monsieur Le Maire indique à l’assemblée que certaines modifications sont à effectuer 
sur le budget PRINCIPAL M14 de l’exercice en cours afin de prévoir des crédits 
supplémentaires pour actualiser les subventions à certaines associations, plus 
particulièrement le versement des ristournes dans le cadre de la carte déclic et les 
participations aux festivités. 
 
DELIBERATION : 

Monsieur Le Maire indique à l’assemblée que certaines modifications 
sont à effectuer sur le budget PRINCIPAL M14 de l’exercice en cours. 

Il propose les modifications suivantes pour la section de 
fonctionnement : 

 
Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

 

Imputation objet  Montant en € 

6574/025 Subventions aux associations- diverses activités +          243.00 

6574/20 Subventions aux associations- activités scolaires +          408.00 

6574/30 Subventions aux associations- activités culturelles +          800.00 

6574/40 Subventions aux associations- activités sportives +     14 131.00 

6574/830 Subventions aux associations- environnement +           200.00 

65888/020 Autres charges exceptionnelles  -       15 782.00 

TOTAL 0.00 

 
 

Le conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 

 
Considère à l’intérêt de procéder à des modifications de crédits sur le 

budget principal de l’exercice en cours. 
Approuve  à l’unanimité la décision modificative n° 1 de l’exercice 

budgétaire 2018 pour le budget principal telle que détaillée dans le tableau 
ci-dessus 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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X. Répartition du crédit des subventions 

 

RAPPORTEUR : Yves YORILLO 

 

 M. JAMMES, G. FAGES, C. MAURAISIN, J.P. CIRES se retirent de la salle. 

 C. MOUTOT prend la présidence de l’assemblée. 

  

Conformément au 1er alinéa de l’article L.231167 du Code Général des Collectivités 
Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote 
du budget ». 

Il sera proposé au conseil d’appliquer ce premier alinéa pour procéder à la répartition 
du crédit supplémentaire de subvention inscrit au budget principal de l’exercice 2018. 

C. MOUTOT précise à la demande de S. LALLEMAND le différentiel entre la décision 
modificative de 15 782 € et le montant des subventions nouvelles soit 17 616 €. Cette 
différence correspond à un reliquat sur les prévisions inscrites lors du vote du BP 2018. 
 
DELIBERATION : 

Le Président rappelle que le vote de la décision modificative n°1 du 
budget principal de l’exercice 2018 a donné lieu à l’inscription d’un crédit 
supplémentaire de 15 968 € à l’article 6574 relatif aux subventions de 
fonctionnement aux associations. 

Conformément au premier alinéa de l’article L.2311-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales « l’attribution des subventions donne 
lieu à une délibération  distincte du vote du budget ». 

Il propose au Conseil de procéder à la répartition des crédits. 
 

Remarque : Les élus, Michel JAMMES, Gilles FAGES, Christine 

MAURAISIN, et Jean Pierre CIRES membres d’associations, ne participent pas 

à ce point de l’ordre du jour. 

 

Madame Carmen MOUTOT prend la présidence de l’assemblée. 
 
            Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son président, 

 
Décide à l’unanimité de répartir le crédit supplémentaire  des 

subventions inscrit à l’article  comme suit : 
 

AGACHON CLUB SIGEANAIS 216,00 € 

AMICALE DES ANCIENS DU COS 88,00 € 

AMICALE DES POMPIERS 55,00 € 

AMIS RESERVE AFRICAINE SIGEAN 200,00 € 

ASSOC CALANDRETA LO BECARUT 408,00 € 
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ASSOCIATION SIGEAN ATHLETISME ROUTE 300,00 € 

ATELIER THEATRE LES SIGEANTIL'S 500,00 € 

BOXING CLUB 300,00 € 

CERCLE NAUTIQUE CORBIERES 3 528,00 € 

CLUB AQUATIQUE SIGEANAIS 1 500,00 € 

DANSE ET FORME 800,00 € 

ESTELLA CIRCUS 1 000,00 € 

FOOTBALL CLUB CORBIERES MEDITERRANEE 500,00 € 

Groupement Intérêt cynégétique Corbières Maritimes 100,00 € 

JUDO CLUB SIGEAN 1 000,00 € 

MAISON DES JEUNES ET DES LOISIRS 2 545,00 € 

SIGEAN ARTS ET SPORTS 1 626,00 € 

SIGEAN LES PINS 300,00 € 

SIGEAN TENNIS CLUB 600,00 € 

TAEKWONDO NARBONNE 500,00 € 

USP XV 1 450,00 € 

UNSS Collège  100,00 € 

TOTAL 2018 17 616,00 € 

 
Donne mandat au Maire pour procéder au versement de ces 

subventions. 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XI. Demande de subvention : Travaux de correction acoustique cantine municipale 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

 

Depuis plusieurs années, les utilisateurs et personnel affectés à la cantine municipale 
se plaignent du bruit excessif et gênant pendant les services de repas. 

Le bureau d’étude Sérail Acoustique a procédé à un diagnostic de la salle de 
restauration. Les conclusions font ressortir que les temps de réverbération étaient 
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largement supérieurs à l’objectif règlementaire fixé par l’arrêté du 23 Avril 2002 relatif à la 
limitation du bruit dans les établissements autres que les habitations. 

Les travaux préconisés pour améliorer le confort des enfants et du personnel 
consistent à la mise en œuvre d’un faux plafond présentant des caractéristiques acoustiques 
adaptées en fonction de l’usage et le traitement vertical complémentaire en fonction des 
surfaces disponibles. 

Le montant des travaux peut être estimé à 19 675 € HT plus 700 € HT de mission 
d’assistance. Ils rentrent pleinement dans les programmes subventionnables par le Conseil 
Départemental et l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 

Il est proposé au Conseil de solliciter les aides au titre de l’exercice 2019. 
 
 

DELIBERATION : 

 
Monsieur le Maire expose que depuis plusieurs années, les 

utilisateurs et personnels affectés à la cantine municipale se plaignent du 
bruit excessif et gênant pendant les services de repas. 

 
Le bureau d’étude Sérail Acoustique a procédé à un diagnostic de la 

salle de restauration. Les conclusions font ressortir que les temps de 
réverbération étaient largement supérieurs à l’objectif règlementaire fixé par 
l’arrêté du 23 Avril 2002 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 
autres que les habitations. 

 
Les travaux préconisés pour améliorer le confort des enfants et du 

personnel consistent à la mise en œuvre d’un faux plafond présentant des 
caractéristiques acoustiques adaptées en fonction de l’usage et le traitement 
vertical complémentaire en fonction des surfaces disponibles. 

Le montant des travaux peut être estimé à 19 675 € HT plus 700 €HT 
de mission d’assistance. Ils rentrent pleinement dans les programmes 
subventionnables par le Conseil Départemental et l’Etat au titre de la 
Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 

 
Approuve à l’unanimité le projet de mise en conformité de l’Ecole 

Primaire. 
Considère l’intérêt de réaliser ces travaux. 
 
Sollicite le soutien des partenaires financiers Etat et Département 

suivant le plan de financement suivant : 
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Estimation des travaux HT  20 375 € HT 

   

Participations 
Taux 

maximum 
 

Conseil Départemental 35% 7 131 € 

Etat - DETR 40% 8 150 € 

Autofinancement Commune de Sigean  5 094 € 

TVA Commune de Sigean  4 075 € 

 
 

Donne mandat à monsieur le Maire pour signer tout document 
afférent à ce dossier. 

 

 
DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XII. Demande de subvention : Diagnostic Eclairage Public 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

L’énergie, qui représente un des postes de fonctionnement le plus important des 
communes s’inscrit au centre de la recherche d’économie. De nombreuses études 
démontrent que des économies substantielles sont réalisables dans ce domaine. 

L’éclairage public n’échappe pas à ce constat et au-delà de la maitrise des finances 
publiques, une bonne gestion de l’éclairage public permet également de lutter contre les 
effets de la pollution lumineuse sur l’homme et de préserver la biodiversité. L’Agence de 
l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie (ADEME) fait état d’économie de l’ordre de 
25% pouvant atteindre 45%. 

Les dépenses d’éclairage public de la commune représentent à elle seule 93 000 € par 
an, soit 47% de la facture de fourniture d’électricité. 

Des équipements mieux adaptés permettraient de réaliser des économies d’énergie 
conséquentes grâce à la rénovation d’un éclairage public vieillissant. 

Le SYADEN se propose d’accompagner la commune dans cette démarche par 
l’élaboration d’un schéma directeur de rénovation qui peut être étalée sur une période de 
20 ans.  

Le préalable indispensable à ce projet est la réalisation d’un diagnostic du patrimoine 
d’éclairage public. Il s’agit de créer un outil d’aide à la décision qui pourra être utilisé 
notamment pour le calcul des aides qui peuvent être accordées aux collectivités. 

Il est proposé de solliciter le SYADEN pour un accompagnement dans cette mission et 
notamment le montage de l’appel d’offre pour la consultation des bureaux d’étude. 

La réalisation de ce diagnostic est estimée à 9750 € HT subventionnable à 50% par le 
SYADEN. 
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DELIBERATION : 

 
Mr le Maire fait part au conseil municipal qu’il y a lieu de présenter le 

dossier de demande de subvention au SYADEN, concernant l’éclairage public 
dans le cadre de la rénovation de la rue de Cap de Roc 1

er
 tranche. 

Dans le cas de travaux de rénovation : ce projet s’inscrit dans le cadre 
d’économies d’énergie. 

Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 71 600 € HT soit 85 920 
€ TTC. 

Mr le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur ce 
sujet. 

 
Le conseil municipal, 

 
Ouï cet exposé, après avoir délibéré, 

 
AUTORISE, Mme/Mr le Maire à déposer un dossier de demande de 

subvention type au SYADEN et à signer tous les documents relatifs à la suite 
de ce dossier, 

 
AUTORISE, dans le cas d’une rénovation, le SYADEN à collecter les 

Certificats d’Economies d’Energie inhérents à ce projet, 
 

SOLLICITE une subvention du SYADEN au taux maximum du montant 
de la dépense, 

 
DESIGNE M. PASTRE Marc en qualité de référent de la commune 

pour le suivi de cette opération, 
 

S’ENGAGE à assurer la publicité de l’accompagnement du SYADEN 
(technique et financier) pour la réalisation des travaux (panneau de chantier 
à minima ainsi qu’un communiqué de presse, bulletin d’information 
municipal…). 

 
DECISION : Voté à l’unanimité. 

 
 
DELIBERATION : 

L’éclairage public représente des enjeux environnementaux et 
financiers forts pour les collectivités audoises. Tandis que l’éclairage public 
pèse entre 30% et 50% des consommations énergétiques des communes 
audoises, le coût de la facture d’énergie de l’éclairage public audois est 2 fois 
supérieur à celui de la moyenne nationale (environ 15 euros/an/habitant 
dans l’Aude contre 7,1 euros/an/habitant en France). 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal 
l’intérêt de s’engager dans une démarche d’économie d’énergie en faveur du 
patrimoine portant sur l’éclairage public de la commune.  

 
Le SYADEN propose un service de Diagnostic en éclairage public 

pilote dont les modalités ont été fixées par délibération n°2013-23 du Comité 
Syndical, en date du 27 juin 2013. 
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Cette étude a 3 objectifs principaux :  
1/ la réalisation d’un inventaire technique détaillé sur tous les 

équipements d’éclairage public de la commune qui prend en compte l’aspect 
sécurité tant pour les usagers que les intervenants techniques ; 

2/ l’intégration des données de l’inventaire dans un SIG (Système 
d’Information Géographique) ; 

3/ être un outil fiable d’aide à la décision pour la commune : elle doit 
conduire à la proposition d’un schéma directeur d’optimisation et 
d’amélioration de son éclairage public et inscrit dans une démarche globale 
de développement durable. 

 
Cette mission donnera lieu à la signature d’une convention 

d’engagement entre la commune et le SYADEN. 
 

Les collectivités participeront financièrement à la démarche à 
hauteur de 10% du budget total de la mission pour une collectivité de moins 
de 2 000 habitants et à hauteur de 50% pour une collectivité de plus de 2 000 
habitants. Les collectivités s’acquittent du montant de leur participation suite 
au rendu du diagnostic éclairage public. 

Le SYADEN se charge de monter les éventuels dossiers de demande 
de subvention pour ces opérations. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 
Après en avoir délibéré, 

 
DECIDE à l’unanimité de l’adhésion à la prestation de diagnostic en 

éclairage public du SYADEN ; 
 

DESIGNE M. Pastre Marc  en qualité de référent de la commune pour 
le suivi de la mission diagnostic en éclairage public ; 

 
AUTORISE le SYADEN à accéder à l’ensemble des données de 

facturations et de consommations des différents comptages liés à l’éclairage 
public. 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention d’engagement 
correspondante avec le SYADEN. 

 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XIII. Demande de subvention : Aménagement rue Cap de Roc T1 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU  

Au fil du développement urbain de la commune, la rue Cap de Roc est devenue un 
axe principal de communication pour desservir tout le sud-ouest de la collectivité. 
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Son état actuel nécessite de nombreuses réfections tant pour régulariser la vitesse 
excessive  des véhicules que pour répondre aux exigences règlementaires en matière 
d’accessibilité pour les personnes handicapées et à mobilité réduite. 

Le bureau d’étude Sud Réhal a élaboré un avant-projet en vue de définir la 
requalification et l’aménagement de  la voirie de Cap de Roc. La réflexion porte sur la voirie, 
le réseau pluvial et le réseau éclairage public. 

Le Grand Narbonne sera associé à ce programme pour au préalable réaliser la 
réfection du réseau d’eau potable et d’assainissement. 

Globalement la requalification complète de cette rue est estimée à 921 140 HT. 
Considérant l’impact budgétaire de ce programme il est proposé de le scinder en 3 tranches : 

� Tranche 1 : de l’impasse (fin urbanisé) de la rue Cap de Roc à la rue des 
réglisses estimée à 364 310 € HT 

� Tranche 2 : de la rue des Réglisses à la rue du Penchant de l’Etang Boyé 
estimée à 251 545 € 

� Tranche 3 : de la rue du Penchant de l’Etang Boyé à la Rue du Quartier Neuf 
estimée à 221 545 € HT. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur les travaux de la 1ère tranche 
et de solliciter les aides financières. 

S. LALLEMAND est satisfait de la prise de conscience sur la nécessité de rénover cette 
rue vue l’importance de cette artère qui dessert de nombreux lotissements. 

Monsieur Le Maire précise qu’il ne s’agit pas d’une prise de conscience mais c’est une 
question de budget et de priorité par rapport à d’autres rues. 

 
DELIBERATION : 
 

Monsieur le Maire expose qu’au fil du développement urbain de la 
commune, la rue Cap de Roc est devenu un axe principal de communication 
pour desservir tout le sud-ouest de la collectivité. 

 
Son état actuel nécessite de nombreuses réfections tant pour 

régulariser la vitesse excessive  des véhicules que pour répondre aux 
exigences règlementaires en matière d’accessibilité pour les personnes 
handicapées et à mobilité réduite. 

 
Le bureau d’étude Sud Réhal a élaboré un avant-projet en vue de 

définir la requalification et l’aménagement de  la voirie de Cap de Roc. La 
réflexion porte sur la voirie, le réseau pluvial et le réseau éclairage public. 

 
Globalement la requalification complète de cette rue est estimée à 

921 140 HT. Considérant l’impact budgétaire de ce programme il est proposé 
de le scinder en 3 tranches. 

 
Il présente la mise en place de la première tranche de travaux pour 

un montant estimé à 364 310 € HT. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur ces travaux et 

de solliciter les aides financières. 
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Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 

Approuve à l’unanimité le projet de requalification de la rue de Cap 
de Roc (1ère tranche). 

 
Considère l’intérêt de réaliser ces travaux. 

 
Sollicite le soutien des partenaires financiers suivant le plan de 

financement suivant : 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Donne mandat à monsieur le Maire pour signer tout document 

afférent à ce dossier. 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XIV. Demande de subvention : Aménagement Mairie T2 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU  

Lors de la séance du 20 Octobre 2018, le Conseil Municipal avait acté le principe de 
rénovation de la Mairie en autorisant le Maire à rechercher des partenaires financiers. 

C’est ainsi que pour une première tranche de travaux estimés à 227 309 € HT des 
aides ont été obtenues auprès du Conseil Départemental de 20% et de au titre de la DETR 
pour 30%. 

Il propose de solliciter des financements pour la 2ème et dernière tranche de travaux 
qui permettra de globaliser cet aménagement y compris le deuxième étage, de renforcer le 
réseau informatique de la mairie et de rendre ce bâtiments conforme en matière 
d’accessibilité et de normes de sécurité. 

 
 
 

Estimation des travaux HT  364 310 € HT 

   

Participations 
Taux 

maximum 
 

Conseil Départemental 15% 54 646.50 € 

Etat - DETR 40% 145 724 € 

SYADEN (Forfait Part Eclairage Public)  10 000 € 

Autofinancement Commune de Sigean  153 939.50 € 
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DELIBERATION : 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’évolution des services 

publics municipaux et les attentes des administrés ont conduit à une 
réflexion sur la prise en compte des normes de sécurité et d’accessibilité 
pour proposer un projet de rénovation des locaux de la mairie. Ce bâtiment, 
construit il y a deux cents ans, a été adapté au fur et à mesure de l’évolution 
démographique de la commune. 

Une première demande de soutien financier a été déposée en 2018 
pour une première tranche de travaux  

 Il  propose au conseil de solliciter un soutien financier pour une 
2ème tranche de travaux qui permettront de globaliser cet aménagement y 
compris le deuxième étage, de renforcer le réseau informatique de la mairie 
et de rendre ces bâtiments conformes en matière d’accessibilité et de 
normes de sécurité. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
 

Approuve à l’unanimité le projet rénovation des locaux de la mairie 
(2ème tranche). 

Considère l’intérêt de réaliser ces travaux. 
Sollicite le soutien des partenaires financiers suivant le plan de 

financement suivant : 
 

Estimation des travaux HT  130 792 € HT 

   

Participations Taux maximum  

Conseil Départemental 30% 39 237€ 

Etat - DETR 35% 45 777€ 

Région Occitanie 30% de 50 000 15 000 € 

Autofinancement Commune de Sigean  30 778€ 

 
Donne mandat à monsieur le Maire pour signer tout document 

afférent à ce dossier. 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XV. Demande de subvention : Aménagement Vieille Ville T4 

 

Lors de la séance du 20 Octobre 2017, le Conseil Municipal avait acté le principe du 
lancement de la 4ème tranche de travaux de la Vieille Ville pour un montant global de 
246 815€ HT qui concernait les rues et places suivantes :  
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- Rue du Château (70 % de linéaire) 
- Rue du Vieux SIGEAN (50 % du linéaire) 
- Rue des Pénitents 
- Place des Pénitents 
 
A ce titre des aides ont été accordées par le Conseil Départemental pour 20% de 

75 000 € et au titre du FSIL 2017 pour 50%. 
Il s’avère que le règlement financier de la région Occitanie permet de  participer à 

cette rénovation sur la base de 100 000 € subventionnable à 25%. 
Il est proposé à l’Assemblée de solliciter cette aide. 

 
DELIBERATION : 

Il est proposé à l’assemblée de poursuivre l’aménagement des 
espaces publics du centre-ville. Le secteur concerné comprend les rues et 
places suivantes :  

- Rue du Château (70 % de linéaire) 
- Rue du Vieux SIGEAN (50 % du linéaire) 
- Rue des Pénitents 
- Place des Pénitents 

 
L’aménagement proposé vise à permettre l’amélioration de 

l’écoulement des eaux pluviales, l’amélioration de l’esthétique générale ainsi 
que l’accessibilité et la fonctionnalité de ces voies publiques. 

 
Le montant estimé des travaux s’élève à 246 815,87 € H.T., soit             

296 179,04 € T.T.C.   
 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son président,  
 

Considère l’intérêt de réaliser les aménagements proposés. 
Approuve à l’unanimité le projet présenté. 
Fait remarquer que ce projet peut obtenir le soutien financier de la 

région Occitanie et à ce titre sollicite une aide financière la plus élevée possible 
Donne mandat à Monsieur Le Maire pour signer tout document 

afférent à ce dossier. 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XVI. Prescription révision allégée du PLU 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

 Monsieur le Maire explique que la procédure de modification s’avère insuffisante 
pour permettre l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU du Peyrou au regard de la 
situation du terrain par rapport à la RD6139 et l’A9 générant un périmètre 
d’inconstructibilité important. Il indique qu’il est possible de déroger à ce principe si une 
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étude est menée afin de justifier que la règlementation est compatible avec la prise en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. Comme indiqué à l’article L153-31 du Code de l’urbanisme, 
cette étude ne peut être menée que dans le cadre d’une révision du Plan Local d’Urbanisme. 

Il est proposé de substituer à la procédure de modification engagée une révision 
ayant pour objectifs : 

� La création d’une zone 1AUE sur le secteur du Peyrou, au détriment de la zone 
2AU,  

� La prise en compte d’une réglementation dérogeant à l’article L111-6 du Code de 
l’urbanisme sur le secteur du Peyrou, (amendement Dupont sur le retrait des 
constructions) 

� L’évolution de la réglementation des zones 1AUE pour prendre en compte les 
problématiques liées au stationnement. 
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire explique que la procédure de modification s’avère 
insuffisante pour permettre l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU du 
Peyrou au regard de la situation du terrain par rapport à la RD6139 et l’A9 
générant un périmètre d’inconstructibilité important. Il indique qu’il est 
possible de déroger à ce principe si une étude est menée afin de justifier que 
la règlementation est compatible avec la prise en compte des nuisances, de la 
sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et 
des paysages. Comme indiqué à l’article L153-31 du Code de l’urbanisme, 
cette étude ne peut être menée que dans le cadre d’une révision du Plan 
Local d’Urbanisme. 

 
Monsieur le Maire invite les élus à débattre de ce projet eu égard aux 

objectifs du PADD. Il rappelle les principales orientations : 
 

«  1 - Maîtrise du développement de l’Urbanisation, en limitant l’extension 

urbaine par des zones concertées et cohérentes avec l’équilibre de la 

commune 

   2 - Mixité de l’habitation en locatif et en accession à la propriété pour 

favoriser un mélange des populations, dans une démarche qualitative. 

  3 - Création et aménagement d’espaces et d’équipements publics 

nécessaires à ce développement 

 4 - Développement des secteurs à vocation d’activités 

 5 - Recherche de la qualité architecturale aussi bien pour les constructions 

nouvelles que pour la rénovation du bâti ancien 

 6 - Mise en valeur du Patrimoine culturel, paysager et environnemental 

 7 - Les objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte 

contre l'étalement urbain. » 
 

Il précise l’orientation relative aux secteurs d’activité : 
«La commune de SIGEAN membre de la Communauté d’Agglomération du 

Grand Narbonne, a la compétence partagée du développement des zones d’activités. 

Dans cette perspective et en raison de sa localisation le long d’axes stratégiques, deux 
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zones à vocation d’activités sont créées aux lieux-dits “Le Peyrou” et “Les Aspres”, 

dans la continuité des zones existantes. 

Ces zones réservées à l’activité économique seront réalisées sous la forme 

d’opérations d’ensemble. 

Les objectifs sont notamment : 

• de promouvoir le rayonnement de la ville dans l’air du Schéma de Cohérence 

Territorial en confortant et développant l’attractivité économique (création d’emplois 

et d’activités). 

• de permettre l’implantation d’activités économiques et artisanales 

porteuses d’emplois, dans le prolongement des zones déjà existantes, en cohérence 

avec le développement économique de la Communauté d’Agglomération du Grand 

Narbonne 

- Secteur “Le Peyrou”, sortie autoroute et entrée Ouest du village […] » 

 
Monsieur le Maire propose donc de substituer à la procédure de modification 

engagée une révision ayant pour objectifs : 
� La création d’une zone 1AUE sur le secteur du Peyrou, au détriment de la 

zone 2AU,  
� La prise en compte d’une réglementation dérogeant à l’article L111-6 du 

Code de l’urbanisme sur le secteur du Peyrou, 
� L’évolution de la réglementation des zones 1AUE pour prendre en compte les 

problématiques liées au stationnement. 
 
Le Conseil Municipal,  

Ouï l’exposé de son Président, 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et en avoir débattu, le 

Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

1 -  de prescrire une procédure de révision répondant aux caractéristiques de 
l’article L153-34 du Code de l’urbanisme eu égard à la compatibilité du projet 
avec le PADD ; 
2- d’annuler la procédure de modification initiée par la délibération du 
Conseil municipal du 20 octobre 2017 ; 
3 - que la révision allégée poursuivra les objectifs suivants :  

• Ouvrir à l’urbanisation l’actuelle zone 2AU du 
secteur du Peyrou, 

• Harmoniser la réglementation de la zone 1AUE 
afin qu’elle soit adaptée aux problématiques touchant les deux secteurs : 
éléments relevant la dérogation à l’article L111-6 du Code de 
l’urbanisme, stationnement ; 

4 - que la concertation sera mise en œuvre selon les modalités suivantes : 

• Information sur le site internet de la Commune, 
http://www.sigean.fr 

• Affichage en Mairie 

• Mise à disposition d’un registre à la Mairie, aux 
jours et heures habituels d’ouverture ; 

5 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents afférents à cette 
procédure. 
 
Le dispositif défini ci-dessus est mis en place pour toute la durée de l’étude. 
La délibération arrêtant le projet dressera le bilan de la concertation. 
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Conformément à l’article L132-11 du Code de l’urbanisme, la présente 
délibération sera notifiée aux personnes publiques associées en vertu de l’article 
L132-7 et L132-9 du même Code. 

Conformément aux articles R.153-20 et R153-21 du code de l'Urbanisme, la 
présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une 
mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.  

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XVII. Convention participation SM à l’extension du réseau électrique 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU  

 

Le  Conseil Municipal est informé que la Commune de SIGEAN a été saisie d’une 
demande de Permis d’Aménager PA n° 01137918U0006 par le Groupe SM portant sur 
l’aménagement de 7 lots dont 1 macro lot destiné à recevoir des logements locatifs sociaux 
au  lieudit les Grazelles sur la parcelle n° BK 78.  

Les services d’ERDF ont été consultés durant l’instruction de cette autorisation 
d’urbanisme. Il en résulte qu’une extension de réseau électrique sous maîtrise d’ouvrage 
ERDF est nécessaire pour alimenter cette parcelle dont 85m sur le domaine public en dehors 
du terrain d‘assiette.  

Le chiffrage réalisé par ERDF donne un montant de travaux de 11 330,56 € HT soit 
13596.67€ TTC. pour l’extension hors du terrain d’assiette de l’opération.  

Il peut être fait application de l’article L332-15 du Code de l’Urbanisme et 
notamment de son alinéa 3 qui définit les caractéristiques d’un équipement propre et qui 
permet l’imputation au pétitionnaire des frais liés à une extension de réseau rendu 
nécessaire par le projet.  

D’un commun accord, devant faire l’objet d’une convention, le Groupe SM versera à 
la Commune de  SIGEAN une participation à hauteur de 100% du montant des travaux. 

 
DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la Commune de 
SIGEAN a été saisie d’une demande de Permis d’Aménager PA n° 
01137918U0006 par le Groupe SM portant sur l’aménagement de 7 lots dont 
1 macro lot destiné à recevoir des logements locatifs sociaux au  lieudit les 
Grazelles sur la parcelle n° BK 78.  

Les services d’ERDF ont été consultés durant l’instruction de cette 
autorisation d’urbanisme. Il en résulte qu’une extension de réseau électrique 
sous maîtrise d’ouvrage ERDF est nécessaire pour alimenter cette parcelle 
dont 85 m sur le domaine public en dehors du terrain d‘assiette.  

Le chiffrage réalisé par ERDF donne un montant de travaux de 
11 330,56 € HT soit 13596.67€ TTC pour l’extension hors du terrain d’assiette 
de l’opération.  

Il résulte des pièces du dossier qu’il peut être fait application de 
l’article L332-15 du Code de l’Urbanisme et notamment de son alinéa 3 qui 
définit les caractéristiques d’un équipement propre et qui permet 
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l’imputation au pétitionnaire des frais liés à une extension de réseau rendu 
nécessaire par le projet.  

D’un commun accord, devant faire l’objet d’une convention, le 
Groupe SM versera à la Commune de  SIGEAN une participation à hauteur de 
100% du montant des travaux.  

 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’expose de son Président, 
 
- Autorise à l’unanimité la participation du Groupe SM à hauteur 

de 100% du montant des travaux d’extension du réseau 
d’électricité 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les 
mesures nécessaires à la bonne exécution de cette délibération 
et notamment la signature de la convention conclue à cet effet.  

-  

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

AFFAIRES DIVERSES 

 

� Monsieur Le Maire informe l’assemblée que le délibéré du Tribunal d’Instance sur 
l’action en justice engagée par le Camping du Cap de Roc sera rendu dans les jours à 
venir. 

� Il rend compte de la mise en place de la cellule de crise lors de l’épisode pluvieux des 
14 et 15 octobre. Malgré la crainte  d’une surverse de la digue annoncée par les 
services préfectoraux, la commune a été largement épargnée. 
J.P CIRES regrette que les pompiers n’aient pas été inclus dans cette cellule avec les 
informations qu’ils auraient pu apporter. Sa remarque est prise en compte, il n’était 
pas intentionnel de la Mairie d’écarter les pompiers. 
Il est a souligné la solidarité des communes du Grand Narbonne pour aider les 
communes impactées de l’Agglo et plus particulièrement Villedaigne, Raizac, Bize et 
Saint Marcel. C’est ainsi qu’une équipe de 3 employés des services techniques ont 
été mis à disposition de Bize et Saint Marcel. 

� J.P. CIRES souhaite des précisions sur : 
1 – Les travaux déjà réalisés au camping Cap de Roc 
2 – La situation du Camping Le Pavillon 
3 – Le Camping Ensoya dont l’occupation semble continue avec un risque de 
propagation d’incendie aussi élevé que celui du Pavillon.  
Pour le Camping Cap de Roc, D. MILHAU précise les lieux des travaux réalisés. Le 
restant des travaux pour lesquels le camping a assigné en justice la Commune n’est 
pas justifié. La dernière commission de sécurité a donné un avis favorable. De plus, 
l’estimation de ces travaux sont passés de 400 000 à 1 000 000 €. Il s’agit d’une 
dépense disproportionnée que ne peut supporter la Commune. 
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Pour le Camping Le Pavillon, une réunion avec la Sous-Préfecture était programmée 
le lundi 15 octobre, mais les inondations ont tout reporté à une date non fixée. 
Malgré les interventions des services de l’Etat, le problème de fonds est toujours là. 
Pour le Camping Ensoya, la direction est étrangement absente aux demandes de 
rencontre. De nombreux disfonctionnement existent que ce soit en terme de gestion, 
de fréquentation ou de personnel. La Mairie maintient la pression et met tout en 
œuvre pour déboucher sur une amélioration de la D.S.P., en particulier sur l’usage de 
la piscine municipale. 
 

 

Fin de la séance à 19h40  

   Fait à Sigean le 26 octobre 2018 

 

Le secrétaire de séance  
       Julien RIBOT 
 


